
ÉTONNEMENT pour cer-tains, frustrations pourd'autres... depuis lundi, leCanal 320 du bouquetCanal+, diffusant habituel-lement les programmesde Gabon première (ex-RTG 1) affiche le logoGabon 24, l'une deschaînes thématiques dugroupe Gabon Télévisions.Alors que dans le mêmetemps, l'assemblée géné-rale des personnels de lacommunication, rassem-blée à la Maison Georges-Rawiri - siège du groupeGabon Télévisions - an-nonçait le lancement d'unmouvement de grève illi-mitée et un service mini-mum qui l'accompagne. «
C'est en violation de ce qui
devait se faire. Normale-
ment  Gabon 24 est dans le
groupe Gabon Télévisions.
Les autorités ne veulent
pas respecter les normes.
Aujourd'hui, on nous dit
que Gabon 24 n'appartient
plus au groupe Gabon Té-
lévisions. Soit ! Sauf que là,
ils utilisent le signal de
Gabon 1ère. Tout ça, c'est
toujours l'illégalité. Ce qui
fait que Gabon Télévisions
et Radio Gabon n'ont ja-
mais eu un cadre régle-
mentaire qui définit les
attributions et l'organisa-

tion de ces organes de
presse», s'est insurgé hierCélestin Nguema Obame,vice-président du Sypro-com.Une situation qui suscitetout de même moult inter-rogations au sein de l'opi-nion : « Gabon 24 ne

fait-elle plus partie du
groupe Gabon Télévisions,
au même titre que Gabon
1ère et Gabon culture,
comme annoncé par le
nouveau directeur général
Lié Massala, lors de sa pre-
mière sortie officielle?;
Gabon 1ère est-elle coloni-

sée ? Mieux, comment le
service minimum annoncé
par les syndicalistes (lire
par ailleurs) pourra-t-il
être observé, si le signal de
Gabon 1ère est accaparé
par Gabon 24? », s'éton-nent les agents. Et d'ajouter : « Comment

comprendre qu'avec des
mois de salaires impayés
(selon une source proche
du dossier), les personnels
de Gabon 24 décident de ne
pas observer le mouvement
de grève, et optent pour le
"deux poids deux me-
sures"? »

Du tac au tac !
Gabon24 sur le canal de Gabon1ère
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C’est la décision prise par
les agents, lundi dernier, à
l'issue d'une assemblée gé-
nérale tenue à la maison
Georges-Rawiri. Toutefois,
les grévistes promettent
d'observer un service mini-
mum jusqu'à la prochaine
évaluation de la situation. 

DÉJÀ dans une situationdes moins enviables, l'au-diovisuel public gabonaisvient de prendre un coupsupplémentaire. Les per-sonnels de la télévision na-t i o n a l e(Gabon-Télévisions), etleurs confrères de la radio(Radio-Gabon) observent,depuis lundi dernier, unmouvement de grève illi-mitée. La décision prise au termede l'assemblée généraletenue à la maison Georges-Rawiri, siège du groupeGabon Télévisions, fait"suite à l'expiration du
préavis de grève adressé à
la tutelle, et au délai de huit
jours supplémentaires solli-
cités par le ministre de la
Communication, les agents
de Gabon-Télévisions et de

Radio-Gabon ont, à l'unani-
mité, décidé de lancer un
mouvement de grève illi-
mité et de faire prévaloir un
service minimum. Pour la
radio comme pour la télé,
les éditions du journal sont
suspendus, tout comme l'en-
semble des programmes.
Seule la publicité est main-
tenue. Par ailleurs, le jour-
nal de 13 heures durera 06
minutes et celui de 19 h30
10 minutes à la radio. Pour
la télé, 06 minutes seront
consacrées au 13 heures et
10 minutes pour le 20
heures», a indiqué CélestinNguema Obame, 2e vice-président du Syprocom,

chargé des questions juri-diques. Rappelant que «
cette décision fait suite à
une rencontre avec les deux
directeurs généraux
(Gabon 1ère et Radio-Gabon), au cours de la-
quelle ces derniers nous
font savoir que le ministère
a fait parvenir une lettre si-
gnée du directeur de Cabi-
net, instruisant les deux DG
de nous recevoir pour ou-
vrir les négociations.»Pour rappel, les personnelsde l'audiovisuel et de laradio nationale dénoncentle retard pris dans le lance-ment du processus de ré-forme de l'audiovisuel

public, dont le décret a étépris depuis 2011. Une si-tuation à l'origine, disent-ils, des nombreuxdysfonctionnements querencontre la maison. 
« Après les décrets qui ont
créé Radio Gabon et Gabon
Télévisions, il n'y a jamais
eu un cadre réglementaire
qui définit les attributions
et l'organisation des deux
organes tels que le Conseil
d'administration, la direc-
tion générale et l'agence
comptable. Nous travaillons
dans l'illégalité ! Ce qui fait
qu'aujourd'hui, vous avez
des agents-fonctionnaires
payés en deçà de ce qu'ils

doivent percevoir. On a des
collaborateurs extérieurs,
dont des producteurs, qui
travaillent avec nous depuis
plus de huit ans, payés à
150.000 francs, sans sécu-
rité sociale et sans aucune
garantie d'emplois vérita-
ble. Nous disons non! Nous
ne voulons plus continuer à
travailler dans cette illéga-
lité entretenue, où les gens
profitent d'un vide juridique
pour faire n'importe quoi
(…). En matière de gestion
financière, il est dit que
Gabon Télévisions est doté
d'une autonomie financière.
Il n'est donc pas normal que
la gestion directe des fi-
nances se passe au minis-
tère. Or là, le principe
d'autonomie financière est
confisqué», précise le 2evice-président du Sypro-com. Martelant : « Nous exi-
geons la mise en place
effective des textes régle-
mentaires qui définissent le
fonctionnement de ces deux
entités. Ceux-ci permettront
de réglementer, outre le
fonctionnement, l'organi-
gramme et les attributions
de la Radio et de la Télé, la
grille salariale, mais aussi le
statut des  personnels, etc.»

Silence radio et écran noir

Médias publics/Au terme de l’assemblée générale du Syndicat
national des professionnels de la communication (Syprocom)
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Les agents de Gabon-Télévisions, en grève depuis lundi 30 avril 2018.

Ph
o
to

 :
 D

.R

•Santé
Un prix minimum pour
l'alcoolL'Écosse est devenue,hier, la première nationau monde à introduire unprix minimum pour l'al-cool, une initiative pion-nière prise après desannées de bataille juri-dique. Il est désormaisfixé un prix minimum de50 pence (0,70 $, soitmoins de 500 francs CFA)par unité d'alcool, unemesure qui prend encompte à la fois la teneuren alcool et le volume duproduit. Ainsi, une bou-teille de 70 cl de whiskyne pourra pas être ven-due en-dessous de 14 li-vres (environ 10 milleCFA) et une bouteille de75 cl de vin à 12,5% pasmoins de 4,69 livres(3600 CFA). Cette initia-tive, qui vise à combattreles méfaits liés à l'alcool,a été saluée par le corpsmédical et des associa-tions comme le plusgrand progrès en matièrede santé publique depuisl'interdiction de fumer enpublic.•Célébrités
R. Kelly accuse Time's
Up de "lynchage"

Le chanteur de R&BR.Kelly, attaqué par lemouvement Time's Up, aaccusé ce dernier de vou-loir "lyncher publique-
ment un Noir qui a
e x t r a o r d i n a i r e m e n t
contribué à notre (leur)
culture". Dans un commu-niqué, le "managementde R. Kelly" a accusé lundisoir le mouvement desoutien juridique aux vic-times d'abus sexuels de"tirer des conclusions hâ-
tives, sans avoir les faits"."Il sera bientôt clair que
M. Kelly est la cible d'une
conspiration délibérée et
vicieuse pour le rabaisser,
lui, sa famille et les
femmes avec lesquelles il
passe son temps", affirmele communiqué. "Nous ré-
sisterons vigoureusement
contre toute tentative de
lynchage public d'un Noir
qui a contribué extraordi-
nairement à notre cul-
ture", a ajouté lecommuniqué.L'organisation Women ofColor (WOF, composantede Time's Up), a mis toutson poids lundi derrièreun mouvement amorcésur Twitter pour mettrefin à la carrière du chan-teur, sous le cri de rallie-ment #MuteRKelly("Faites taire R. Kelly").Time's Up, né dans le sil-lage du mouvement#MeToo, réclame une en-quête sur les accusationsd'abus sexuels qui l'en-tourent depuis des an-nées et pour lesquels lechanteur, âgé de 51 ans,n'a jamais été condamné.

Ici et ailleurs
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